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Glossaire des abréviations 

• AOC : Appellation d’Origine Contrôlée 

• AOP : Appellation d’Origine Protégée 

• CA : Chambre d’Agriculture 

• CCI : Chambre de Commerce et d’Industrie 

• CDCHS : Communauté des Communes de de Haute-Saintonge 

• CDPENAF : Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers 

• CNPF : Centre National de la Propriété Forestière 

• ENAF : Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 

• INAO : Institut National de l’Origine et de la Qualité 

• MRAe : Mission Régionale d’Autorité environnementale 

• OAP : Orientations d’Aménagement et de Programmation 

• PADD : Projet d’Aménagement et de Développement Durable 

• PCAET : Plan Climat-Air-Énergie Territorial 

• PLU : Plan Local d’Urbanisme 

• PPA : Personnes Publiques Associées 

• RPI : Regroupement Pédagogique Intercommunal 

• SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

• SCOT / SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale 

• SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

• SRADDET : Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité 
des Territoires 

• STECAL : Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées 

• SUP : Servitudes d’Utilité Publique 

• SYMBAS : Syndicat Mixte du Bassin de la Seugne 

• UDAP : Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine 

• ZNIEFF : Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique 
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SudOuest-Legales.com
Un service dédié à la publication de vos annonces légales
mail : contact-legales@sudouest.com

ATTESTATION DE PARUTION

sudouest-legales.com
Contact service
ANNONCES OFFICIELLES ET LEGALES :
05 35 31 27 72 - 05 35 31 27 71

Cette attestation vous est adressée sous réserve d’incidents techniques et/ou de cas de force majeure. Le journal peut être amené à vous adresser une attestation de parution 
modifiée après vérification des données saisies (modification de date de parution, de périodicité du journal...)

L’usage des rubriques Petites annonces des journaux doit être conforme à leur destination. Le groupe SUD OUEST s’autorise à ne pas publier toute annonce ne respectant 
pas l’organisation éditoriale du journal et ne respectant pas les conditions générales de vente.
La présentation de l’annonce est à titre indicatif. Elle permet de valider les éléments du texte. Selon le support choisi, la présentation peut être différente.

S.A.P.E.S.O. 23, Quai de Queyries - CS 20001 - 33094 BORDEAUX Cedex
Service des Annonces Officielles et Légales
Tél : 05.35.31.31.31 - e-mail : contact-legales@sudouest.com
Capital 268 400 € / R.C.S Bordeaux 456.204.940
SIRET 456.204.940.00542 / Code NAF 5813 Z / Code TVA : FR 254.56.204.940

Cette annonce
Réf. : L2600554
est commandée pour paraître, 
sous réserve de conformité à son usage, dans :

Edition : Sud Ouest / Edition Charente-Maritime

Département : 17

Date de parution : 6 février 2026

Fait à Bordeaux, le 2 février 2026
L’éditeur du Groupe SUD OUEST
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Commune de saint palais de Négrignac

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
L’abrogation de la Carte Communale et  

l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la 
Commune de Saint Palais de Négrignac

 En exécution de l’arrêté municipale n° 2026-03 de Monsieur le Maire de Saint Palais de 
Négrignac en date du 26 janvier 2026, une enquête publique portant sur l’abrogation de la 
carte communale et l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint Palais 
de Négrignac aura lieu du :
 Du vendredi 20 février 2026 à 13 h 30 au vendredi 20 mars 2026 à 18 h 30.
Afin de conduire cette enquête, le Président du Tribunal Administratif de Poitiers, par décision 
du 18 décembre 2025, a désigné Mme Aurore BRUNE en qualité de commissaire enquêteur 
et M. Dominique LEBRETON en qualité de commissaire enquêteur suppléant.
L’ensemble des pièces du dossier de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme soumis à  
enquête publique ainsi qu’un registre d’enquête sont consultables :
• en version informatique sur le site internet de la Communauté de Commune de  
Haute Saintonge www.haute-saIntonge.org/cadre-de-vie/consultations-publiques
• en version papier à la mairie de SaInt Palais de Négrignac aux jours et heures habituels 
d’ouverture de la mairie le mardi et vendredi de 14 h 00 à 18 h 00.
Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations et propositions :
• sur le registre d’enquête disponible en mairie .
• par courriel électronique à l’adresse suivante : mairie@stPalaisDeNegrignac17.fr  .
• par voie postale en adressant un courrier à l’attention de Madame le commissaire enquêteur 
à l’adresse suivante : Mairie de Saint Palais de Négrignac 11 route de la Mairie, 17210  Saint 
Palais De Négrignac.
Le commissaire se tiendra à disposition du public à la Mairie de Saint Palais de Négrignac pour 
recevoir leurs observations, lors des permanences suivantes :
Lieux  :   Mairie de Saint Palais de Négrignac 11 route de la mairie 17210 Saint Palais de 
Négrignac.
Dates :
Vendredi 20 février 2026 de 13 h 30 à 18 h 30.
Mardi 03 mars 2026  de 14 h 00 à 17 h 00.
Vendredi 20 mars 2026 de 13 h 30 à 18 h 30.
Au terme de l’enquête, le commissaire enquêteur dispose de 30 jours pour transmettre son 
rapport et ses conclusions motivés à Monsieur Le Maire de Saint Palais de Négrignac. Ces 
documents seront tenus à la disposition du public à la Mairie de Saint Palais de Négrignac 
pendant 1 ans à compter de la date de clôture de l’enquête.

AR Prefecture

017-211703780-20260415-2026SEP05-AU
Reçu le 09/09/2026



SudOuest-Legales.com
Un service dédié à la publication de vos annonces légales
mail : contact-legales@sudouest.com

ATTESTATION DE PARUTION

sudouest-legales.com
Contact service
ANNONCES OFFICIELLES ET LEGALES :
05 35 31 27 72 - 05 35 31 27 71

Cette attestation vous est adressée sous réserve d’incidents techniques et/ou de cas de force majeure. Le journal peut être amené à vous adresser une attestation de parution 
modifiée après vérification des données saisies (modification de date de parution, de périodicité du journal...)

L’usage des rubriques Petites annonces des journaux doit être conforme à leur destination. Le groupe SUD OUEST s’autorise à ne pas publier toute annonce ne respectant 
pas l’organisation éditoriale du journal et ne respectant pas les conditions générales de vente.
La présentation de l’annonce est à titre indicatif. Elle permet de valider les éléments du texte. Selon le support choisi, la présentation peut être différente.

S.A.P.E.S.O. 23, Quai de Queyries - CS 20001 - 33094 BORDEAUX Cedex
Service des Annonces Officielles et Légales
Tél : 05.35.31.31.31 - e-mail : contact-legales@sudouest.com
Capital 268 400 € / R.C.S Bordeaux 456.204.940
SIRET 456.204.940.00542 / Code NAF 5813 Z / Code TVA : FR 254.56.204.940

Cette annonce
Réf. : L2600554
est commandée pour paraître, 
sous réserve de conformité à son usage, dans :

Edition : Sud Ouest / Edition Charente-Maritime

Département : 17

Date de parution : 6 février 2026

Fait à Bordeaux, le 2 février 2026
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A l’issue de la procédure d’enquête publique, le projet d’élaboration du  
Plan Local d’Urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints 
au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur sera soumis 
pour approbation du Conseil Municipal de la commune de Saint Palais de Négrignac.
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A l’issue de la procédure d’enquête publique, le projet d’élaboration du  
Plan Local d’Urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints 
au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur sera soumis 
pour approbation du Conseil Municipal de la commune de Saint Palais de Négrignac.
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AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
 

L’abrogation de la Carte Communale
et l’élaboration du Plan

Local d’Urbanisme
de la Commune

de Saint - Palais - de - Negrignac
 

En exécution de l’arrêté municipale n° 2026 

- 03 de Monsieur le Maire de Saint - Palais - 

de - Négrignac en date du 26/01/2026, une 
enquête publique portant sur l’abrogation de 
la carte communale et l’élaboration du Plan 
Local d’Urbanisme de la commune de Saint 

- Palais - de - Négrignac aura lieu du : vendredi 
20 février 2026 à 13h30 au vendredi 20 
mars 2026 à 18h30.

Afin de conduire cette enquête, le Président 
du Tribunal Administratif de Poitiers, par déci-
sion du 18/12/2025, a désigné Madame Aurore 
BRUNE en qualité de commissaire - enquêteur 
et Monsieur Dominique LEBRETON en 
qualité de commissaire - enquêteur suppléant.

L’ensemble des pièces du dossier de l’élabo-
ration du Plan Local d’Urbanisme soumis à 
enquête publique ainsi qu’un registre d’enquête 
sont consultables :

* en version informatique sur le site 
internet de la Communauté de Commune 
de Haute Saintonge HYPERLINK «www.
haute - saintonge.org/cadre - de - vie/consulta-
tions - publiques»www.haute - saintonge.org/
cadre - de - vie/consultations - publiques

* en version papier à la mairie de Saint 

- Palais - de - Négrignac aux jours et heures habi-
tuels d’ouverture de la mairie le mardi et 
vendredi de 14h à 18h.

Pendant la durée de l’enquête, le public 
pourra consigner ses observations et 
propositions :

* sur le registre d’enquête disponible en 
mairie ;

* par courriel électronique à l’adresse sui-
vante : HYPERLINK «mairie@stpalaisdene-
grignac17.fr»mairie@stpalaisdenegrignac17.
fr ;

* par voie postale en adressant un courrier à 
l’attention de Madame le commissaire - enquê-
teur à l’adresse suivante : Mairie de Saint - Palais 

- de - Négrignac, 11 route de la Mairie 17210  
-  SAINT - PALAIS - DE - NEGRIGNAC.

Le commissaire se tiendra à disposition du 
public à la Mairie de Saint - Palais - de - Négrignac 
pour recevoir leurs observations, lors des per-
manences suivantes :

Mairie de Saint - Palais - de - Négrignac, 11 
route de la Mairie, 17210 Saint - Palais - de 

- Négrignac :
 -  vendredi 20 février 2026 de 13 h 30 

à 18 h 30
 -  mardi 3 mars 2026 de 14 h à 17 h
 -  vendredi 20 mars 2026 de 13 h 30 à 

18 h 30.
Au terme de l’enquête, le commissaire - 

enquêteur dispose de 30 jours pour trans-
mettre son rapport et ses conclusions motivés à 
Monsieur Le Maire Saint - Palais - de - Négrignac. 
Ces documents seront tenus à la disposition du 
public à la Mairie de Saint - Palais - de - Négrignac 
pendant 1 an à compter de la date de clôture 
de l’enquête.

A l’issue de la procédure d’enquête 
publique, le projet d’élaboration du Plan 
Local d’Urbanisme, éventuellement modifié 
pour tenir compte des avis qui ont été joints 
au dossier, des observations du public et du 
rapport du commissaireenquêteur sera soumis 
pour approbation du Conseil Municipal de 
la commune de Saint - Palais - de - Négrignac.
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Commune de SAINT-PALAIS-DE-NEGRIGNAC 
 

Abrogation de la Carte Communale  
Elaboration d’un Plan Local d’Urbanisme 

Dossier réf : E25000236/86 

 
Enquête publique  

Du vendredi 20 février 2026 au vendredi 20 mars 2026 

 

Procès-verbal de synthèse  
 

​  

 
Fait le 23 mars 2026, ​ Le Commissaire Enquêteur 

​ Aurore BRUNE 

 

 
Le Maitre d’ouvrage : 

Commune de Saint-Palais-de-Négrignac 

11 D156,  

17210 Saint-Palais-de-Négrignac 

Reçu et pris connaissance le :​ Pour la Commune 

​  

 

 

 
Article R.123-18 code de l'environnement « Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique 
les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse ». 
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I) Préambule 

La commune de Saint-Palais-De-Négrignac, située au sud de la 
Charente-Maritime dans l’arrondissement de Jonzac, compte environ 410 habitants 
pour 18,51 km². 

Classée comme commune à habitat très dispersé, elle se compose principalement 
de hameaux et d’habitations isolées, organisés autour d’un pôle central relié par 
un réseau routier en étoile.  

Sur le plan administratif, elle appartient à la Communauté de communes de 
Haute-Saintonge et s’inscrit dans plusieurs dispositifs de planification, tels que le 
SCOT, le Programme Local de l’Habitat et le Plan Climat Air Énergie Territorial. 

L’économie locale est peu développée : la commune ne dispose d’aucun commerce 
et présente un faible niveau d’emplois. Les habitants dépendent des communes 
voisines pour les services, ce qui confirme son caractère résidentiel, malgré la 
présence de quelques artisans. 

Enfin, le territoire possède un environnement naturel riche, avec des espaces 
protégés (ZNIEFF, Natura 2000) et des continuités écologiques. Le patrimoine local 
comprend une église classée, le château de Chaux et des zones archéologiques 
nécessitant une attention particulière lors des aménagements. 

 
La présente enquête publique a pour objet l'abrogation de la carte 

communale et l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Saint-Palais-De-Négrignac.  
 

Les objectifs de cette élaboration sont notamment : 
“Élaborer un document d’urbanisme compatible avec les évolutions législatives et 
réglementaires ainsi qu’avec les documents supra-communaux tels que le SCOT et 
le PCAET de Haute Saintonge ; 

Développer le territoire en assurant la mixité sociale et fonctionnelle ; 

Améliorer l’adéquation entre offre et demande en logements pour répondre aux 
besoins de la population existante et future, 

Diversifier l’offre de logements pour faciliter les parcours résidentiels et réduire la 
part de logements vacants ; 

Valoriser les gisements fonciers et les friches urbaines ; 

Soutenir les activités économiques du territoire ; 

Pérenniser et dynamiser les services et les commerces ; 

Prioriser l’urbanisation en densification du bourg notamment par la réhabilitation du 
bâti existant et l’évolution des formes urbaines ; 
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Intégrer les effets du changement climatique dans les choix d’aménagements des 
espaces urbains ; 

Valoriser et préserver le patrimoine bâti et le patrimoine naturel ; 

Encourager les activités agricoles qui participent à l’aménagement durable du 
territoire et à sa résilience en lien avec les objectifs du Projet Alimentaire Territorial. 

Renforcer et valoriser la trame verte et bleue ; 

Renforcer la protection des populations au regard de l’augmentation des risques 
dans un contexte de nécessaire adaptation au changement climatique ; 

Promouvoir un aménagement urbain favorable à la santé, au bien-être des 
habitants et à la résilience du territoire ; 

Permettre un développement massif des énergies renouvelables, favoriser la 
performance et la sobriété énergétique ; 

Préserver la ressource en eau et améliorer le cycle de l’eau ; 

Faciliter l’intermodalité, faciliter les déplacements durables et actifs, réduire les 
besoins de mobilité”. (source : délibération prescrivant l'élaboration du PLU).  

 
Par décision du Président du Tribunal administratif de Poitiers en date du 18 

décembre 2025 et conformément à l’article R.123-5 du code de l’environnement, 
j’ai été désignée comme commissaire-enquêteur pour la conduite de la présente 
enquête publique.   

 
Cette enquête s’est tenue du vendredi 20 février 2026 au vendredi 20 

mars 2026 soit une durée de 1 mois.  

En accord avec les autorités organisatrices, je me suis tenue 3 fois à la disposition 
du public en Mairie de Saint-Palais-De-Négrignac. 

Enfin, concernant les modalités d’accès au dossier et de recueil des 
observations du public, en dehors de mes permanences : 

- le dossier soumis à enquête ainsi qu’un registre papier était disponible pour le 
public en Mairie de ​Saint-Palais-De-Négrignac aux horaires habituels d’ouverture 
de celle-ci ; 

-  le dossier soumis à enquête était également disponible par voie numérique à 
l’adresse mail suivante:  

https://www.haute-saintonge.org/cadre-de-vie/consultations-publiques 

 

- conformément à l’avis d’enquête la Mairie a mis à disposition son adresse mail : 
mairie@stpalaisdenegrignac17.fr afin que le public puisse formuler ses 
observations et propositions par courriel au commissaire enquêteur.  
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II) Examen comptable des observations 
Cette enquête s’est déroulée sans aucun incident et en toute sérénité. 

Cette révision de PLU a généré de l’intérêt de la part des administrés et il en ressort 
quelques observations.  

Le registre comporte au total 9 observations. Il y a eu 21 personnes reçues lors 
des permanences. 

Durant les 3 permanences du commissaire enquêteur, la présence du public a été 
relativement constante.  

Vendredi 20 février 
2026 

1er jour de l’enquête 

 

13h30 à 18h30 
9 visites 

Mardi 3 mars 2026 

 

14h00 à 17h00 

 

3 visites 

Vendredi 20 mars 2026 

Jour de clôture de l’enquête 
13h30 à 18h30 9 visites 

 

Soit un total de 21 personnes reçues. 
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III) Analyse des observations 

La participation du public était relativement constante lors de cette enquête 
publique, mais le nombre de contributions reste suffisamment limité pour que je 
puisse les traiter de façon individuelle.  

L’ensemble des observations, courriers et courriels est disponible en 
annexe du présent procès-verbal.  

 
Observation n°1 (déposée au registre d’enquête le 20 février 2026). 

Madame Brigitte VAN DEN BERG, épouse CHEMIN, m’a rencontré lors de ma 
permanence du vendredi 20 février 2026 en mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. À 
l’issue de cet échange, elle a consigné une observation au registre d’enquête 
publique. 
Celle-ci vise à obtenir la confirmation du maintien de la parcelle cadastrée ZN 90, 
située au lieu-dit « Le Crut », en zone constructible Uh. 
 

 
« Les références cadastrales n’étant pas reportées sur la cartographie du projet, j’invite la commune à me 
confirmer la localisation exacte de la parcelle mentionnée et identifiée sur la carte. » 
 

Observation n°2 (courrier annexé au registre d’enquête). 
Monsieur Laurent VAN DEN BERG m’a rencontré lors de ma permanence du 
vendredi 20 février 2026 en mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. À l’issue de cet 
échange, il a transmis un courrier, annexé au registre d’enquête publique, constituant 
une observation. 
Celle-ci porte sur une demande de classement de la parcelle cadastrée ZN 83, 
située au lieu-dit « Le Crut », en zone constructible.  
Cette parcelle est actuellement classée en zone N dans le projet. 
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« Les références cadastrales n’étant pas reportées sur la cartographie du projet, j’invite la commune à me 
confirmer la localisation exacte de la parcelle mentionnée et identifiée sur la carte. » 
 

Observation n°3 (courrier annexé au registre d’enquête). 
Madame DUMARTIN Audrey a transmis un courrier, annexé au registre d’enquête 
publique, constituant une observation. 
Il s'agit d’une recherche de terrain pour une activité professionnelle. 
 

Observation n°4 (courriel annexé au registre d’enquête). 
Madame Elodie JACQUELOT a transmis un courriel, annexé au registre de l’enquête 
publique, constituant une observation. 
Cette observation porte sur une demande de classement en zone constructible d’un 
terrain situé au 4, route des Hérauds. 
Toutefois, en l’absence de document permettant d’identifier précisément la parcelle 
concernée, il ne m’est pas possible de la localiser sur le zonage du projet de PLU. 
En conséquence, je serais reconnaissante à la commune de bien vouloir situer cette 
parcelle sur les documents graphiques du projet de PLU, ou de me transmettre tout 
élément permettant son identification précise. 
 

Observation n°5 (courrier annexé au registre d’enquête). 
Monsieur NAU, Président de la Société des Vins et Eaux-de-Vie, m’a rencontré lors 
de ma permanence du mardi 6 mars 2026 en mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. 
À l’issue de cet échange, il m’a remis le vendredi 20 mars 2026 un courrier, annexé 
au registre d’enquête publique, constituant une observation. 
Celle-ci porte sur une demande de maintien en zone UX des parcelles cadastrées ZI 
2 et 3, situées au lieu-dit « chez Place ».  
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Actuellement, ces parcelles sont inscrites en zone N du projet.  La demande vise à 
conserver un zonage adapté à l’activité existante et à permettre des évolutions, 
notamment à caractère environnemental, en cohérence avec l’activité de l’entreprise.  
 

 
« Les références cadastrales n’étant pas reportées sur la cartographie du projet, j’invite la commune à me 
confirmer la localisation exacte des  parcelles mentionnées et identifiées sur la carte. » 
 

Observation n°6 (courrier annexé au registre d’enquête). 
Monsieur Pierre GANIVET, m’a rencontré lors de ma permanence du vendredi 20 
février 2026 en mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. À l’issue de cet échange, il a 
transmis un courrier, annexé au registre d’enquête publique, constituant une 
observation. 
Celle-ci porte sur une demande de classement en zone Npv des parcelles 
cadastrées ZC 12 et/ou ZC 15, sises “Le Mouzon”. 
La demande vise à permettre l’implantation de centrales photovoltaïques au sol, 
dans une logique de valorisation foncière et de développement des énergies 
renouvelables sur le territoire.  
Toutefois, en l’absence de document permettant d’identifier précisément la parcelle 
concernée, il ne m’est pas possible de la localiser sur le zonage du projet de PLU. 
En conséquence, je serais reconnaissante à la commune de bien vouloir situer cette 
parcelle sur les documents graphiques du projet de PLU, ou de me transmettre tout 
élément permettant son identification précise. 
 

Observation n°7 (courrier annexé au registre d’enquête). 
Monsieur Pierre-Abel RIBOT, m’a rencontré lors de ma permanence du vendredi 20 
février 2026 en mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. À l’issue de cet échange, il m’a 
remis le vendredi 20 mars 2026 un courrier, annexé au registre d’enquête publique, 
constituant une observation. 
Il s’agit d’une contribution portant sur plusieurs points: 

-​ Risque incendie  
-​ Prise en compte de l’eau 
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-​ Zones humides  
-​ Produits phytosanitaires 
-​ Terrain de moto-cross  
-​ Zonage  
-​ Protection des habitations 
-​ Étude/évaluation environnementale 
-​ Accès au dossier d’enquête publique 

Toutefois, je précise qu’il s’agit ici de mon interprétation des problématiques 
soulevées dans cette contribution, celle-ci pouvant être interprétée différemment. En 
effet, le document me paraît peu clair et ne me permet pas d’appréhender avec 
précision l’ensemble des demandes formulées, ni d’identifier de manière certaine les 
éléments auxquels elles se rapportent. Par ailleurs, plusieurs sources sont 
mentionnées de façon variés avec notamment un lien mail-google,  que par 
précaution,  je n’ai pas ouvert. En conséquence, je laisse à la commune le soin 
d’apporter, si elle le peut ou le souhaite, toute précision utile à la bonne 
compréhension/analyse de cette contribution. 
 

Observation n°8 (courrier annexé au registre d’enquête). 
Madame Marie-Christine ETIENVRE, m’a rencontré lors de ma permanence du 
vendredi 20 mars 2026 en mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. À l’issue de cet 
échange, elle m’a remis ce même jour un courrier, annexé au registre d’enquête 
publique, constituant une observation. 
Il s’agit d’une contribution portant sur plusieurs points: 

-​ Prise en compte du SAGE Isle-Dronne 
-​ Gestion et protection de l’eau 
-​ Zones humides (préservation, inventaire, réglementation) 
-​ Qualité et contenu de l’étude environnementale 
-​ Cohérence du PADD et du règlement du PLU 
-​ Concertation et participation du public 
-​ Prise en compte des acteurs du territoire (filière forestière, usagers) 
-​ Zonage et protection des milieux naturels 
-​ Compatibilité du PLU avec les documents supérieurs 

Toutefois, je précise qu’il s’agit ici de mon interprétation des problématiques 
soulevées dans cette contribution, celle-ci pouvant être interprétée différemment.  
 

Observation n°9 (déposée au registre d’enquête le 20 février 2026). 
Madame Mireille BERTRAND, m’a rencontré lors de ma permanence du vendredi 20 
mars 2026 en mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. 
À l’issue de cet échange, elle a consigné une observation au registre d’enquête 
publique. 
Celle-ci vise à obtenir la confirmation du maintien de la parcelle cadastrée A 507, 
située au lieu-dit « Les Châtaigniers », en zone constructible UC. 
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« Les références cadastrales n’étant pas reportées sur la cartographie du projet, j’invite la commune à me 
confirmer la localisation exacte des  parcelles mentionnées et identifiées sur la carte. » 
 

Remarque du Commissaire enquêteur: 

En outre, au cours de mes échanges avec le public, une interrogation a été 
soulevée sur le point suivant : 

Dans les zones A et N, le règlement prévoit que les extensions des bâtiments 
d’habitation sont limitées à 30 % de l’emprise au sol existante, dans la limite de 50 
m², sans pouvoir excéder ce plafond. 

Toutefois, cette disposition apparaît relativement pénalisante pour les constructions 
de petite surface, pour lesquelles le seuil de 30 % conduit à des possibilités 
d’extension très réduites. 

Dans ce contexte, ne serait-il pas pertinent de porter l’emprise au sol maximale 
autorisée pour les extensions d’habitation à 50 m², indépendamment du 
pourcentage, afin de garantir une meilleure équité ? 
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IV) Observations et avis des PPA (Personnes Publiques Associées) 

Bilan des avis des PPA  

​ Avis de la Chambre d’agriculture en date de 05/01/2025 

​ Avis de L’institut national de l’origine et de la qualité (INAO) en date du 
16/12/2025 

​ Avis Communauté de Communes de Haute-Saintonge  en date du 
18/12/2025 

​ Avis du SDIS 17 en date du 07/10/2025 

Avis de EAU17, en date du 11/12/2025 

Avis CNPF, en date du 24/11/2025 

Avis CCI, en date du 15/12/2025 

Avis de la CDPENAF en date du 06/01/2025 

​ Avis de la Direction Régionale des affaires culturelles, en date du 
17/11/2025 

​ Avis du Bureau National Interprofessionnel du Cognac, en date du 
06/11/2025 

​ Avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de 
Charente-Maritime, en date du 07/01/2026​  

Avis de la MRAE  

 
En résumé, le dossier comprend l’avis de 12 Personnes Publiques Associées 
(PPA) et consultées, tous principalement favorables ou favorables avec 
réserve à l'exception de la Chambre de l’agriculture qui a émis un avis 
défavorable.  
 
Le bilan des avis des PPA présent dans le dossier permet de connaître les suites 
que réserve la commune de SAINT-PALAIS-DE-NEGRIGNAC aux observations 
formulées. 
 

Cependant, j’invite la commune à me faire connaître toute modification 
envisagée qui ne se serait pas répertoriée dans cette synthèse.  

En outre, je sollicite des précisions sur les points suivants (que j’avais déjà 
sollicitée en amont de l’ouverture de l’enquête): 
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●​ CCI : qu’en est-il de leur demande de reclassement concernant la SVE ? Le 
maintien en zone A est-il confirmé ? 

●​ CDCHS : il conviendrait de préciser les modifications envisagées ou, le cas 
échéant, les éléments de justification apportés en réponse à leur avis. 

●​ UDAP : les photographies du lavoir seront-elles intégrées au rapport de 
présentation ? Par ailleurs, ce lavoir est-il le seul élément patrimonial identifié 
ou d’autres éléments ont-ils été recensés ? 

●​ BNIC (Cognac) : cette question est-elle toujours en suspens à ce stade ? 
●​ Chambre d’agriculture : 

1.​ Qu’en est-il de la réalisation d’un inventaire spécifique ? 
2.​ Il conviendrait de préciser les modifications envisagées ou les 

justifications apportées concernant l’ambition démographique et la 
production de logements en extension, en intégrant également les 
changements de destination et la mobilisation des logements vacants. 

3.​ Vous indiquez que la remarque relative au coefficient de pleine terre 
sera prise en compte : cela signifie-t-il que les exploitations agricoles 
seront exonérées de cette disposition ? 

●​ DDTM : il conviendrait de préciser les modifications envisagées, ainsi que 
d’établir une cartographie mise à jour, intégrant notamment les suppressions 
de parcelles et les ajustements de périmètre. Par ailleurs, qu’en est-il de la 
stratégie de remobilisation ? 
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V) Synthèse des observations, remarques et demandes : 

N° 
d'observation 

Emetteur Résumé 
Réponse 

de la 
Commune 

1 Madame  
Brigitte  

VAN DEN BERG 
épouse CHEMIN 

Demande confirmation du zonage 
“constructible” de sa parcelle ZN90  

sise « Le Crut »  
 

 

2 Monsieur 
Laurent  

VAN DEN BERG 

Demande classement en zone 
“constructible” de la parcelle ZN 83 

sise « Le Crut ». 

 

3 Madame 
DUMARTIN 

Audrey 

Il s’agit d’une recherche de terrain.   

4  Madame 
Elodie 

JACQUELOT 

Demande classement en zone 
“constructible” de son terrain sis 4, 

route des Hérauds. 

 

5 Monsieur NAU 
Pour la SVE 

 

Demande classement en zone UX 
des parcelles ZI 2 et 3 
 sises “Chez Place”.  

 

6 Monsieur Pierre 
GANIVET 

Demande de classement en zone 
Npv des parcelles ZC 12 et ZC 15 

sises “Le Mouzon”.  

 

7 Monsieur 
Pierre-Abel 

RIBOT 

Il s’agit de différentes 
remarques/observations formulées.  

 

8 Madame  
Marie-Christine  

ETIENVRE 

Il s’agit de différentes 
remarques/observations formulées. 

 

9 Madame  
Mireille 

BERTRAND 

Demande confirmation du zonage de 
sa parcelle UC  A 507,  

sise « Les Châtaigniers »  

 

10 Madame le 
Commissaire 

Enquêteur 

Demande concernant l’emprise au 
sol en zone A et N.  

 

11 Madame le 
Commissaire 

Enquêteur 

Demande précisions  
au IV relatif aux avis PPA 

 

 

Procès-verbal arrêté le 23 mars 2026,  

Par, 

BRUNE Aurore 

Commissaire Enquêteur 
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REPONSE DE LA COMMUNE DE SAINT-PALAIS-DE-NEGRIGNAC 

AU PROCÈS VERBAL  

DE SYNTHÈSE DES QUESTIONS ET OBSERVATIONS 

formulées par le public ou soulevées par le commissaire-enquêteur 
OBJET : : Projet de Plan Local d’Urbanisme SAINT-PALAIS-DE-NEGRIGNAC 

 

REFERENCE : article R123-18 du Code de l’environnement : « Après clôture du registre d'enquête, 
le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rencontre, dans un délai 
de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les observations 
écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse.  

Le délai de huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés ». 

1. GENERALITE :  

L’enquête publique relative au projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Saint-
Palais-de-Négrignac s’est déroulée du 20 février 2026 au 20 mars 2026, conformément aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur. Elle a été conduite par Madame Aurore Brune, 
commissaire-enquêteur, désignée par le Tribunal administratif de Poitiers. 

Plusieurs modalités de participation ont été mises à disposition du public afin de garantir 
l’information et l’expression des citoyens. Un registre d’enquête, sous format papier et 
numérique, était accessible en mairie ainsi que sur le site internet de la Communauté de 
communes de Haute-Saintonge. Par ailleurs, trois permanences ont été organisées en mairie, au 
cours desquelles 21 personnes ont été reçues. 

Au total, neuf observations ont été recueillies, sous forme d’inscriptions dans le registre, de 
courriers ou de courriels. 

La participation du public, bien que régulière sur la durée de l’enquête, est restée relativement 
modérée. Neuf observations ont été formalisées et 21 personnes ont été accueillies lors des 
permanences. 

Les contributions portent principalement sur des demandes individuelles de classement ou de 
maintien de parcelles en zone constructible, notamment pour les parcelles cadastrées ZN 90, ZN 
83 et A 507. Certaines observations concernent également le développement des énergies 
renouvelables, avec des propositions de classement en zone Npv afin de permettre 
l’implantation de centrales photovoltaïques. 

Des préoccupations environnementales ont également été exprimées, en particulier sur des 
thématiques telles que la gestion de l’eau, la préservation des zones humides ou encore les 
risques d’incendie. 

Enfin, une observation a porté sur le règlement du PLU, notamment concernant les règles 
d’emprise au sol applicables aux extensions en zones agricoles (A) et naturelles (N). 
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Dans le détail, les contributions se répartissent comme suit : six demandes relatives au zonage, 
deux observations portant sur des enjeux environnementaux et énergétiques, et une remarque 
concernant le règlement. 

Les questions ou observations soulevées lors de l’enquête publique citée en objet sont 
rassemblées en deux parties, les questions du commissaire-enquêteur et les questions ou 
observations du public. 

Les observations et questions du public sont rassemblées dans la partie 2 : “Réponses aux 
observations” du présent document. Les réponses aux questions du commissaire enquêteur 
figurent en partie 3 : “Questions du commissaire-enquêteur ”du présent document. 

2. REPONSES AUX OBSERVATIONS 
• Observation n°1 (déposée au registre d’enquête le 20 février 2026). 

Madame Brigitte VAN DEN BERG, épouse CHEMIN, m’a rencontré lors de ma permanence du 
vendredi 20 février 2026 en mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. À l’issue de cet échange, elle a 
consigné une observation au registre d’enquête publique. 

Celle-ci vise à obtenir la confirmation du maintien de la parcelle cadastrée ZN 90, située au lieu-
dit « Le Crut », en zone constructible Uh 

En réponse au procès-verbal du commissaire enquêteur, faisant suite à l’observation n°1 
de Madame Van Den Berg, il est pris acte de la remarque confirmant le maintien de la 
parcelle ZN90 en zone constructible dans le PLU arrêté et soumis à l’enquête publique. 

La collectivité confirme ce choix de classement, qui repose sur plusieurs éléments 
d’appréciation. D’une part, la parcelle s’inscrit dans un tissu déjà urbanisé ou en 
continuité immédiate de l’urbanisation existante, conformément aux principes de gestion 
économe de l’espace et de limitation de l’étalement urbain. D’autre part, ce maintien en 
zone constructible est cohérent avec les orientations du projet d’aménagement et de 
développement durables (PADD), notamment en matière d’accueil de population et de 
structuration du développement communal. 

Par ailleurs, aucune contrainte majeure, qu’elle soit d’ordre environnemental, paysager ou 
liée aux risques, ne justifie une remise en cause de ce classement à ce stade. 

En conséquence, il est proposé de maintenir le zonage constructible de la parcelle ZN90 
dans le PLU approuvé, tel que présenté dans l’extrait ci-contre annoté des références 
cadastrales. 
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Extrait du règlement graphique présenté en enquête publique, adossés aux numéros de 
parcelles 

 

• Observation n°2 (courrier annexé au registre d’enquête). 

Monsieur Laurent VAN DEN BERG m’a rencontré lors de ma permanence du vendredi 20 février 
2026 en mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. À l’issue de cet échange, il a transmis un courrier, 
annexé au registre d’enquête publique, constituant une observation. 

Celle-ci porte sur une demande de classement de la parcelle cadastrée ZN 83, située au lieu-dit 
« Le Crut », en zone constructible. 

Cette parcelle est actuellement classée en zone N dans le projet. 

La parcelle ZN 83 ne peut être rendue constructible au regard de son statut et de sa 
localisation. En effet, son ouverture à l’urbanisation serait assimilée à une artificialisation 
des sols. 

Par ailleurs, le projet de PLU doit être pleinement compatible avec les objectifs fixés par la 
loi Climat et Résilience. À ce titre, la consommation d’espace prévue est limitée à environ 
1 hectare, ce qui ne permet pas d’ouvrir à l’urbanisation de nouveaux terrains situés en 
dehors des groupements bâtis constitués et ne répondant pas aux critères de classement 
en zone urbaine (zone U). 
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Extrait du règlement graphique présenté en enquête publique, adossés aux numéros de 
parcelles 

 

• Observation n°3 (courrier annexé au registre d’enquête). 

Madame DUMARTIN Audrey a transmis un courrier, annexé au registre d’enquête publique, 
constituant une observation. Il s'agit d’une recherche de terrain pour une activité professionnelle. 

Madame Audrey Dumartin a transmis un courrier, annexé au registre d’enquête publique, 
constituant une observation portant sur une recherche de terrain en vue de l’implantation 
d’une activité professionnelle. 

Au regard des éléments fournis, la demande concerne un projet combinant une activité 
artisanale en lien avec la production de chanvre et de lin, ainsi qu’une activité de 
transformation (tissage, fabrication de vêtements), complétée par une activité touristique 
d’hébergement léger de loisir. 

À ce stade, la localisation précise du projet n’est pas indiquée et le dossier ne comporte pas 
d’éléments suffisamment détaillés (plan d’implantation, programme d’activité, budget, 
démarches engagées pour l’acquisition d’un terrain, etc.). 

Dans ces conditions, il est proposé d’examiner la demande dans un second temps, en lien 
avec les personnes publiques associées (PPA), afin d’envisager, le cas échéant, une 
adaptation du règlement, notamment par la mise en place d’un secteur de taille et de 
capacité d’accueil limitée (STECAL) si le projet venait à être précisé et justifié. 

Des échanges préalables devront également être engagés avec les élus afin d’étudier les 
conditions d’accueil de l’activité envisagée. En l’absence de précision suffisante ou de 
disponibilité foncière adaptée, une procédure d’évolution du PLU (modification ou révision) 
pourra être envisagée pour permettre, le cas échéant, la création d’un STECAL. 

Il est donc proposé de ne pas modifier le projet de PLU à ce stade, dans l’attente d’éléments 
complémentaires permettant d’apprécier pleinement la faisabilité du projet. 
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• Observation n°4 (courriel annexé au registre d’enquête). 

Madame Elodie JACQUELOT a transmis un courriel, annexé au registre de l’enquête publique, 
constituant une observation. 

Cette observation porte sur une demande de classement en zone constructible d’un terrain 
situé au 4, route des Hérauds. Toutefois, en l’absence de document permettant d’identifier 
précisément la parcelle concernée, il ne m’est pas possible de la localiser sur le zonage du 
projet de PLU. 

En conséquence, je serais reconnaissante à la commune de bien vouloir situer cette parcelle 
sur les documents graphiques du projet de PLU, ou de me transmettre tout élément permettant 
son identification précise. 

Réponse de la collectivité : 

Pour faire suite à l’observation de Madame Jacquelot, résidant au lieu-dit « 4 route des 
Hérauds », il est précisé que le terrain concerné correspond à la parcelle cadastrée ZR 53. 

Cette parcelle est classée en zone UC (zone pavillonnaire constructible) dans le projet de 
PLU arrêté et soumis à enquête publique. À ce titre, elle est maintenue en zone 
constructible dans le cadre du PLU de Saint-Palais-de-Négrignac. 

Ainsi, la demande de classement en zone constructible est d’ores et déjà satisfaite par le 
projet de PLU tel qu’arrêté. 

 

Extrait du règlement graphique présenté en enquête publique, adossés aux numéros de 
parcelles 
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• Observation n°5 (courrier annexé au registre d’enquête). 

Monsieur NAU, Président de la Société des Vins et Eaux-de-Vie, m’a rencontré lors de ma 
permanence du mardi 6 mars 2026 en mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. 

À l’issue de cet échange, il m’a remis le vendredi 20 mars 2026 un courrier, annexé au registre 
d’enquête publique, constituant une observation. 

Celle-ci porte sur une demande de maintien en zone UX des parcelles cadastrées ZI 2 et 3, situées 
au lieu-dit « chez Place » Actuellement, ces parcelles sont inscrites en zone N du projet. La 
demande vise à conserver un zonage adapté à l’activité existante et à permettre des évolutions, 
notamment à caractère environnemental, en cohérence avec l’activité de l’entreprise. 

Réponse de la collectivité : 

Au vu de la demande émise par Monsieur NAU, il est demandé d’apporter des précisions 
quant au projet envisagé dans le cadre de l’enquête publique, afin  de reprendre le zonage 
UX présent sur la carte communale en vigueur. Ces éléments permettront d’apporter une 
réponse réglementaire adaptée, tout en veillant à assurer la compatibilité du PLU avec les 
objectifs de réduction de l’artificialisation des sols en cas de réponse favorable, et sous 
réserve de l’accord des commissions compétentes : en cas de prise en compte favorable 
ce projet donnera lieu à un STECAL après validation de la CDPENAF. 

  

 

 

 

 

 

 

 

Au gauche : Extrait du règlement graphique présenté en enquête publique, adossés aux 
numéros de parcelles ; à droite : extrait du PLU en vigueur 
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Observation n°6 (courrier annexé au registre d’enquête). 

Monsieur Pierre GANIVET, m’a rencontré lors de ma permanence du vendredi 20 février 2026 en 
mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. À l’issue de cet échange, il a transmis un courrier, annexé 
au registre d’enquête publique, constituant une observation. 

Celle-ci porte sur une demande de classement en zone Npv des parcelles cadastrées ZC 12 
et/ou ZC 15, sises “Le Mouzon”. 

La demande vise à permettre l’implantation de centrales photovoltaïques au sol, dans une 
logique de valorisation foncière et de développement des énergies renouvelables sur le 
territoire. 

Toutefois, en l’absence de document permettant d’identifier précisément la parcelle 
concernée, il ne m’est pas possible de la localiser sur le zonage du projet de PLU. 

En conséquence, je serais reconnaissante à la commune de bien vouloir situer cette parcelle 
sur les documents graphiques du projet de PLU, ou de me transmettre tout élément permettant 
son identification précise. 

 

Extrait du règlement graphique présenté en enquête publique, adossés aux numéros de 
parcelles 
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Réponse de la collectivité : 

Monsieur Pierre Ganivet a été reçu lors de la permanence du vendredi 20 février 2026 en 
mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. À l’issue de cet échange, il a transmis un courrier, 
annexé au registre d’enquête publique, constituant une observation. 

Celle-ci porte sur une demande de classement en zone Npv des parcelles cadastrées ZC 12 
et/ou ZC 15, situées au lieu-dit « Le Mouzon », en vue de permettre l’implantation de 
centrales photovoltaïques au sol. 

Toutefois, cette demande ne peut être satisfaite. En effet, au regard du cadre réglementaire 
en vigueur et des possibilités d’urbanisation du territoire, ces parcelles ne sont pas 
identifiées comme pouvant accueillir ce type de projet. Les parcelles concernées, d’une 
superficie d’environ 13 hectares pour la ZC 12 et 3,6 hectares pour la ZC 15, ne sont pas 
situées dans des secteurs identifiés comme propices à l’accueil de centrales 
photovoltaïques au sol. 

Par ailleurs, les parcelles mentionnées ne figurent pas dans le document-cadre arrêté le 21 
octobre 2025, issu de l’article 54 de la loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la 
production des énergies renouvelables, consultable sur ce lien : 
https://cartes.gouv.fr/rechercher-une-donnee/dataset/ENR_ZAER. Ce document identifie 
les terrains susceptibles d’accueillir des projets photovoltaïques au sol, en dehors des 
exigences de l’agrivoltaïsme. 

En conséquence, il ne peut être donné une suite favorable à la demande de classement en 
zone Npv pour ces parcelles. 

Il est toutefois précisé que, si le projet envisagé relève d’une démarche d’agrivoltaïsme, 
celui-ci pourrait être étudié et, le cas échéant, autorisé sous réserve de sa conformité avec 
la réglementation applicable en zone agricole (A). 

Observation n°7 (courrier annexé au registre d’enquête). 

Monsieur Pierre-Abel RIBOT, m’a rencontré lors de ma permanence du vendredi 20 

février 2026 en mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. À l’issue de cet échange, il m’a 

remis le vendredi 20 mars 2026 un courrier, annexé au registre d’enquête publique, 

constituant une observation. 

Il s’agit d’une contribution portant sur plusieurs points: 

- Risque incendie 

- Prise en compte de l’eau 

- Zones humides 

- Produits phytosanitaires 

- Terrain de moto-cross 

- Zonage 

- Protection des habitations 

Commenté [PM1]: Réponse à adapter suivant la mise 
en  
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- Étude/évaluation environnementale 

- Accès au dossier d’enquête publique 

Toutefois, je précise qu’il s’agit ici de mon interprétation des problématiques soulevées dans 
cette contribution, celle-ci pouvant être interprétée différemment. En effet, le document me 
paraît peu clair et ne me permet pas d’appréhender avec précision l’ensemble des demandes 
formulées, ni d’identifier de manière certaine les éléments auxquels elles se rapportent. Par 
ailleurs, plusieurs sources sont mentionnées de façon variés avec notamment un lien mail-
google, que par précaution, je n’ai pas ouvert. En conséquence, je laisse à la commune le soin 

d’apporter, si elle le peut ou le souhaite, toute précision utile à la bonne compréhension/analyse 
de cette contribution. 

Réponse de la collectivité : 

Concernant la thématique du risque incendie, la cartographie du PLU ne comporte pas, à 
proprement parler, de prescriptions graphiques spécifiques à ce risque. Néanmoins, le 
document d’urbanisme intègre plusieurs dispositions permettant d’en assurer une prise en 
compte proportionnée. 

En premier lieu, l’orientation 1.3 de l’OAP thématique Trame Verte et Bleue vise à « concilier 
la préservation des continuités écologiques et la prévention du risque incendie ». Le 
territoire, marqué par une forte composante forestière et soumis à une pression foncière 
diffuse, est exposé à un risque significatif d’incendie, accentué par le changement 
climatique. À ce titre, des Plans de Prévention des Risques Incendie de Forêt (PPRIF) sont 
prescrits pour le massif de la Double Saintongeaise et s’appliqueront à plusieurs 
communes du territoire. 

Les orientations du PLU prévoient notamment la prise en compte des obligations légales de 
débroussaillement (OLD) dans la conception des projets, qu’ils soient urbains ou liés à la 
Trame verte et bleue, afin d’éviter l’implantation de végétaux incompatibles avec les règles 
de sécurité incendie. Une attention particulière est portée au choix d’essences locales, peu 
inflammables et adaptées, ainsi qu’à la gestion des interfaces entre espaces naturels et 
espaces urbanisés. 

Par ailleurs, les actions d’aménagement sont coordonnées avec les documents de gestion 
forestière et les dispositifs de Défense des Forêts Contre les Incendies (DFCI), dans un 
objectif de cohérence territoriale et de prévention des risques. 

Le PLU encourage également un urbanisme limitant les interfaces à risque, en réduisant les 
zones de contact entre espaces forestiers et zones urbanisées, en privilégiant des formes 
urbaines denses et compactes, et en limitant les phénomènes de mitage et d’urbanisation 
linéaire. 

Enfin, le maintien de discontinuités paysagères maîtrisées (pare-feux naturels ou agricoles, 
zones entretenues) est encouragé, notamment en lisière de forêts et à proximité des 
secteurs bâtis ou d’équipements sensibles. Dans les zones les plus exposées, les 
aménagements sont limités ou adaptés (mobilier, signalétique, cheminements) afin de 
réduire le risque, notamment par l’utilisation de matériaux appropriés. 
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Ainsi, bien que la cartographie ne comporte pas de prescriptions graphiques spécifiques au 
risque incendie, celui-ci est pleinement intégré et pris en compte de manière transversale 
dans les orientations et dispositions du PLU. 

S’agissant du point 2 relatif au risque lié à la dispersion de produits phytosanitaires, celui-
ci ne relève pas directement du champ du PLU, bien que plusieurs dispositions de l’OAP 
Trame Verte et Bleue contribuent à cette prise en compte. Les dispositions spécifiques 
demandées relèvent principalement des Zones de Non-Traitement (ZNT) définies par arrêté 
préfectoral. 

Concernant les remarques relatives aux dispositions D40 et D41, celles-ci relèvent de 
recommandations à adapter dans le cadre de l’élaboration d’un document d’urbanisme. 
Elles ont été intégrées de manière prioritaire dans le SCoT et déclinées dans plusieurs 
orientations de l’OAP Trame Verte et Bleue. 

Concernant la recommandation visant à interdire les dispositifs de projets éoliens, le 
développement des installations de production d’énergie renouvelable, notamment 
éolienne, ne peut faire l’objet d’une interdiction générale et absolue à l’échelle du territoire 
communal. 

Toutefois, le règlement du PLU encadre leur implantation afin de garantir la prise en compte 
des enjeux environnementaux, paysagers, patrimoniaux et de sécurité. 

Ainsi, l’implantation d’éoliennes peut être autorisée sous réserve de leur compatibilité avec 
les caractéristiques du site, notamment : 

* la préservation des paysages et des points de vue remarquables ; 

* la protection des milieux naturels, de la biodiversité et des continuités écologiques ; 

* la prise en compte des nuisances potentielles pour les habitations (bruit, ombres portées) 
; 

* la sécurité des biens et des personnes. 

En conséquence, les projets d’implantation d’éoliennes sont soumis à une analyse au cas 
par cas, dans le respect des dispositions du code de l’urbanisme et des réglementations en 
vigueur. Le PLU ne prévoit donc pas d’interdiction générale, mais un encadrement 
permettant d’assurer un développement maîtrisé et cohérent avec les caractéristiques du 
territoire. 

Concernant le point 4 du rapport du commissaire enquêteur, la structure existante ne fait 
pas l’objet d’un sous-secteur spécifique ni de dispositions favorisant son développement. 
Si le motocross évoqué par M. Ribot relève d’un caractère illégal, le PLU, tel que présenté, 
n’en encourage pas le développement, celui-ci étant situé en zone naturelle (N). 

S’agissant de la remarque relative à l’inaccessibilité du dossier à l’ouverture, les pièces 
étaient bien mises à disposition, le commissaire enquêteur disposant du dossier complet 
dans le cadre de la procédure. 

Concernant le point 5 relatif au tableau de synthèse du zonage réglementaire, les extraits 
mentionnés dans le registre semblent se rapporter à un PLU d’une commune du sud-est de 
la France et non au projet de PLU de Saint-Palais-de-Négrignac. 
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De même, le point 6 évoqué ne permet pas d’identifier précisément les critères sur lesquels 
reposerait l’incomplétude du rapport de justification des choix, incluant l’évaluation 
environnementale. 

Enfin, concernant le point 7 relatif au risque incendie à Montendret, la pièce évoquée 
correspond au tableau descriptif des Points d’Eau Incendie (PEI) recensés par le SDIS, et 
non à un historique des incendies survenus récemment sur la commune. 

Observation n°8 (courrier annexé au registre d’enquête). 

Madame Marie-Christine ETIENVRE, m’a rencontré lors de ma permanence du vendredi 20 mars 
2026 en mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. À l’issue de cet échange, elle m’a remis ce même 
jour un courrier, annexé au registre d’enquête publique, constituant une observation. 

Il s’agit d’une contribution portant sur plusieurs points: 

Prise en compte du SAGE Isle-Dronne 

- Gestion et protection de l’eau 

- Zones humides (préservation, inventaire, réglementation) 

- Qualité et contenu de l’étude environnementale 

- Cohérence du PADD et du règlement du PLU 

- Concertation et participation du public 

- Prise en compte des acteurs du territoire (filière forestière, usagers) 

- Zonage et protection des milieux naturels 

- Compatibilité du PLU avec les documents supérieurs 

Toutefois, je précise qu’il s’agit ici de mon interprétation des problématiques soulevées dans 
cette contribution, celle-ci pouvant être interprétée différemment. 

Réponse de la collectivité : 

Concernant la prise en compte du SAGE Isle-Dronne, le PLU s’inscrit dans une logique de 
compatibilité avec les documents de rang supérieur. Les enjeux liés à la gestion de l’eau, à 
la préservation des milieux aquatiques et à la qualité de la ressource sont intégrés dans le 
diagnostic, l’évaluation environnementale et les orientations du projet, notamment au 
travers de l’OAP Trame Verte et Bleue. Afin d’en améliorer la lisibilité, des compléments 
rédactionnels seront apportés pour expliciter plus clairement cette compatibilité dans le 
rapport de justification et les pièces du PLU. 

S’agissant de la gestion et de la protection de l’eau ainsi que des zones humides, ces 
éléments ont fait l’objet d’une analyse dans l’état initial de l’environnement. Leur 
préservation est assurée par leur prise en compte dans le zonage (zones naturelles et 
agricoles), ainsi que par les orientations de l’OAP Trame Verte et Bleue, qui visent à protéger 
les continuités écologiques et à limiter les atteintes aux milieux sensibles. 

Concernant la qualité et le contenu de l’étude environnementale, celle-ci a été réalisée 
conformément aux exigences réglementaires. Elle comprend un état initial de 
l’environnement, une analyse des incidences du projet de PLU, ainsi que la mise en œuvre 
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de la séquence « éviter, réduire, compenser » (ERC), garantissant une bonne prise en compte 
des enjeux environnementaux. 

En ce qui concerne la cohérence entre le PADD et le règlement, celle-ci est assurée par une 
traduction réglementaire des orientations stratégiques, notamment en matière de 
limitation de la consommation d’espace, de recentrage de l’urbanisation sur les secteurs 
déjà constitués et de préservation des espaces naturels et agricoles. 

S’agissant de la concertation et de la participation du public, plusieurs étapes ont jalonné 
l’élaboration du PLU arrêté. Une réunion publique s’est tenue le 14 mai 2025 à la salle des 
fêtes de Saint-Palais-de-Négrignac, permettant de présenter la traduction réglementaire du 
projet (PADD, OAP, règlement, calendrier). Par ailleurs, un registre de concertation a été mis 
à disposition du public en mairie durant toute la procédure, jusqu’à l’arrêt du projet. 

Concernant la prise en compte des acteurs du territoire, notamment la filière forestière, le 
Centre National de la Propriété Forestière (CNPF) a été consulté dans le cadre de l’arrêt du 
PLU et a émis un avis favorable en date du 24 octobre 2025. 

Enfin, le zonage, la protection des milieux naturels et la compatibilité avec les documents 
de rang supérieur ont guidé l’élaboration du projet, dans le respect des objectifs de 
préservation environnementale et des obligations réglementaires applicables. 

En conséquence, il n’est pas proposé de modification substantielle du projet de PLU sur ces 
points, sous réserve de compléments rédactionnels visant à en améliorer la lisibilité et la 
justification. 

Observation n°9 (déposée au registre d’enquête le 20 février 2026). 

Madame Mireille BERTRAND, m’a rencontré lors de ma permanence du vendredi 20 mars 2026 
en mairie de Saint-Palais-de-Négrignac. À l’issue de cet échange, elle a consigné une observation 
au registre d’enquête publique. Celle-ci vise à obtenir la confirmation du maintien de la parcelle 
cadastrée A 507, située au lieu-dit « Les Châtaigniers », en zone constructible UC. 

Réponse de la collectivité : 

La parcelle A 507, mentionnée lors de l’enquête publique, est bien maintenue en zone 
constructible, conformément à l’extrait du projet arrêté (annoté des références 
cadastrales). 

 

Extrait du règlement graphique présenté en enquête publique, adossés aux numéros de 
parcelles 
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3. RÉPONSES DU BUREAU D’ÉTUDE AUX QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
• Question 1 : CCI – Demande de reclassement pour la SVE. Maintien en zone A ? 

Au regard de l’avis de la CCI et de la qualification « Industrie » définie par le Code de 
l’urbanisme, il apparaît nécessaire d’adapter le zonage des entreprises SVE Distillerie de 
Chevanceaux et Martinaud. Un classement en zone Ux pourrait ainsi être envisagé sur les 
parcelles correspondant à l’emprise de ces installations. 

 
• Question 2 : CDCHS – Précisions sur les modifications ou justifications envisagées 

En complément de la réponse apportée par la collectivité, plusieurs éléments de précision 
seront intégrés au dossier. 

L’argumentaire relatif à la production de logements sera réévalué au regard des avis des 
personnes publiques associées, notamment en lien avec la réduction des zones urbaines. 
Cette évolution conduira dans un premier temps à une diminution du volume de logements 
issus de la densification. 

Il sera également précisé que, si le tissu urbain existant permet la création de logements, il 
ne peut à lui seul répondre aux besoins du territoire. Le recours à des zones d’extension 
permet de diversifier l’offre de logements, d’assurer une cohérence d’aménagement à 
l’échelle communale et de favoriser la réalisation opérationnelle des projets. 

Par ailleurs, afin d’améliorer la lisibilité du dossier, des tableaux complémentaires seront 
intégrés, incluant notamment les changements de destination dans le bilan de production de 
logements. Les données chiffrées seront mises en évidence et le calcul du point mort sera 
détaillé, en valorisant la mobilisation des logements vacants. 

 
• Question 3 : UDAP – Ajout de photographies et identification du patrimoine 

Le lavoir constitue le seul élément identifié au titre du patrimoine bâti à protéger dans le 
règlement graphique. Conformément à la demande de l’UDAP, une photographie de cet 
élément sera intégrée au rapport de justification. 

 
• Question 4 : BNIC Cognac – Situation des ICPE 

Le PLU n’interdit pas les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), 
lesquelles restent autorisées sous réserve du respect des réglementations spécifiques 
applicables. 
Par ailleurs, les constructions liées aux exploitations agricoles, y compris celles en lien avec 
la filière Cognac, sont autorisées en zone A. 

 
• Question 5 : Chambre d’agriculture – Inventaire spécifique des exploitations 

Une cartographie des exploitations agricoles, notamment de type élevage, sera réalisée. 
Cet inventaire sera établi en collaboration avec la commune, en s’appuyant sur la 
connaissance des élus afin de garantir une identification précise des exploitations 
présentes sur le territoire. 
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• Question 6 : Chambre d’agriculture – Ambition démographique et production de 

logements 

Des précisions seront apportées afin de justifier les choix retenus en matière d’ambition 
démographique. L’argumentaire s’appuiera notamment sur la cohérence avec le DOO du 
SCoT, les données démographiques récentes, la localisation du territoire et les orientations 
de la collectivité. 

 
• Question 7 : Chambre d’agriculture – Coefficient de pleine terre 

En réponse à l’observation formulée, le paragraphe relatif au coefficient de pleine terre sera 
supprimé pour les zones A et N. 

 
• Question 8 : DDTM – Modifications du zonage et mise à jour du document graphique 

Dans le cadre de la demande de resserrement de la zone urbaine, le document graphique 
fera l’objet d’une mise à jour en lien avec les élus. À ce stade, la suppression de la parcelle 
ZR 41 située au hameau des Hérauds est confirmée. Des ajustements seront également 
apportés sur les zones d’extension, notamment aux hameaux du Châtaigner et du Champ 
des Ménards. 

 
• Question 9 : Remobilisation des logements vacants 

La mobilisation des logements vacants est intégrée dans le calcul du point mort. Cet 
élément sera précisé et valorisé dans le rapport de justification afin de mieux rendre compte 
de sa contribution à la production de logements. 

 

Fait et remis à Saint-Palais-de-Négrignac, le 2 avril 2026 

 

Le maire de Saint-Palais-de-Négrignac 

 

              Dominique MARCHESIN 
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PLU Saint-Palais de Negrignac
Analyse des avis PPA suite à l'arrêt

Légende

Remarques prises en compte et dossier d'approbation modifié en conséquence

Remarques en attente d'arbitrage 

Remarques ne pouvant être prises en compte, des éléments de justification sont apportés

/ La collectivité prend acte de la demande, aucune décision n'est donc attendue de sa part

Le présent document regroupe l'ensemble des remarques formulées par les PPA lors de la phase de consultation qui a suivi l'arrêt.
L'analyse de l'ensemble de ces remarques est portée à la connaissance des élus, qu'une décision de leur part soit attendue ou pas.
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Institution Envoi Avis Avis

EAU 17 11/12/2025 Favorable sous réserve

CCi Charente-Maritime 15/12/2025 Favorable sous réserve

CDCHS 18/12/2025 Favorable sous réserve

INAO 16/12/2025 Favorable

UDAP 17/11/2025 Réservé

BNIC COGNAC 06/11/2025

CNPF 24/10/2025 Favorable

SDIS 07/10/2025 Pas d'avis

Tribunal administratif 15/10/2025 Pas d'avis

DDT 07/01/2026 Favorable sous réserve

Chambre d'agriculture 05/01/2026 Défavorable

MRAe 
Absence d'avis dans les 

délais règlementaire

CDPENAF 06/01/2026 Avis favorable tacite
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Statut de la remarque Pièce du PLU concernée Synthèse des Remarques formulées / Modifications demandées Réponse de la collectivité

Observation
RAPPORT DE PRESENTATION, 

Diagnostic et état initial de l'environnement - Annexe 13 - 
Eau potable - Page 87

Les indicateurs présentés dans ce paragraphe concernent l'intégralité des services dont l'exploitation est confiée à la RESE. 
La commune de Saint Palais de Négrignac fait partie de l'entité hydraulique de Montlieu Montguyon. Cette entité est 
constituée de 28 communes. 
Le rendement net est de 76,9% en 2024. 
Les réseaux de cette entité sont classés en pertes modérées, selon le référentiel de l'INRAE. Les taux de conformité 
bactériologique et physico-chimique sont de 100% en 2024. 
Cinq captages publics d'eau potable sont présents dans l'entité hydraulique, ils ont permis de prélever 1 468 145 m3 d'eau 
brute en 2024, et de produire 1 419 880 m3 d'eau potable.

Ces informations seront ajoutées dans le diagnostic. 

Recommandation
Diagnostic et état initial de l'environnement - Annexe 13 - 

Assainissement - Page

Le zonage d'assainissement individuel devrait être intégré au paragraphe « Zonages règlementaires >> et dans les annexes 
sanitaires en application de l'article R151-53 du Code de l'Urbanisme. Les orientations du PLU doivent en effet être 
cohérentes avec le zonage d'assainissement.

Le plan d'assainissement est présent dans les 
annexes sanitaires. Il sera ajouté au diagnostic

Recommandation
REGLEMENT ECRIT: 

Article 4 : Conditions de desserte des terrains - 
Alimentation en eau potable- Page 25 :

Il convient de préciser dans cet article que le schéma de distribution d'eau potable, approuvé par le Comité Syndical d'Eau 17 
le 6 décembre 2024, en application de l'article L2224-7-1 du Code Général des Collectivités Territoriales détermine « une 
zone de distribution comme une bande de 50 m de largeur, située de part et d'autre de la canalisation publique existante de 
distribution. En dehors de cette zone, Eau 17 appréciera au cas par cas la suite à donner aux demandes d'exécution des 
travaux de raccordement en fonction, notamment de leur coût, de l'intérêt public et des conditions d'accès à d'autres 
sources d'alimentation en eau potable. »

Ces précisions seront ajoutées au règlement écrit 

Recommandation
Article 4 : Conditions de desserte des terrains - Gestion des 

eaux usées- Page 25 :

En application de l'article R151-49 du Code de l'urbanisme, le règlement doit ainsi être rédigé :
« L'évacuation des eaux usées non traitées dans les milieux naturels et notamment dans les rivières, fossés, réseaux d'eaux 
pluviales ou tout autre milieu récepteur est interdite. Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement collectif s'il existe et quand l'usage de la construction le nécessite. 
Le rejet des eaux usées d'origines industrielles, artisanales ou commerciales dans le réseau public d'assainissement est 
subordonné à l'autorisation du gestionnaire de ce réseau qui pourra également imposer un prétraitement des effluents. 
En l'absence de réseau collectif d'assainissement, la construction devra être implantée sur un terrain qui recevra un 
système d'assainissement individuel. Celui-ci sera conforme à la réglementation en vigueur et devra être contrôlé par le 
Service Public d'Assainissement Non Collectif. 
Le terrain devra avoir une superficie suffisante permettant de réaliser un dispositif d'assainissement individuel privilégiant 
l'infiltration des effluents traités dans le sol. Le rejet d'eaux usées traitées vers le milieu hydraulique superficiel ne pouvant 
être justifié que s'il est démontré, par une étude à la charge du pétitionnaire, qu'aucune autre solution n'est envisageable. 
Ainsi, le rejet exceptionnel des eaux usées traitées dans le milieu hydraulique superficiel ne saurait être justifié par le seul 
fait que la faible surface de terrain constructible disponible est incompatible avec les dispositifs d'assainissement non 
collectif permettant l'infiltration des eaux usées traitées dans le sol ».

Ces précisions seront ajoutées au règlement écrit 

Recommandation
Articles U2, AU2, AN2 : Implantation et volumétrie - 

Implantation par rapport aux voies et emprises publiques- 
Pages 33, 39,46 :

Pour toutes les zones du PLU, dans les « implantations alternatives autres que la règle générale qui peuvent être autorisées », 
Il est nécessaire d'ajouter: 
« Lorsque la topographie est défavorable aux écoulements gravitaires des fluides en cas de mise en place d'une installation 
d'assainissement non collectif. »  

Ces précisions seront ajoutées au règlement écrit 

Recommandation
Articles AN1 : Usage des sols et destination des 

constructions - Dispositions applicables aux zones 
agricoles et naturelles- Pages 45 :

Il conviendrait que le règlement puisse autoriser sans ambigüité la mise en place ou l'extension des équipements publics 
relatifs à l'alimentation en eau potable et l'assainissement collectif. Si nécessaire une zone Ne devra être créée pour les 
stations d'épuration et les stockages d'eau potable existants (voir éléments adressés par Eau 17 à Cittanova le 31 juillet 
2023 pour localiser ces équipements). 
C'est notamment le cas de la parcelle ZT 58 sur laquelle est implanté un captage public d'eau potable, la parcelle B 967 sur 
laquelle est implantée une station de pompage d'eau potable et la parcelle ZR 1 sur laquelle est implanté un réservoir d'eau 
potable.

Les 3 parcelles mentionnées se trouvant en zone A 
et AU, l'article qui concerne les sous-destinations de 
ces zones va être modifié afin d'autoriser clairement  

tous les nouveaux équipements publics relatifs à 
l'alimentation en eau potable et l'assainissement 

collectif

Réserve
OAP: 

Paragraphe 2 - Les orientations communes à tous les 
secteurs - page 13

Eau 17 souhaite, à nouveau, que ces préconisations formulées à la page 4 de son avis du 20 juin 2025 (en pièce jointe) soient 
prises en considération.

Ces remarques seront ajoutées dans une section du 
dossier OAP. 

Ce secteur devra être équipé d'installations d'assainissement individuel. La densité envisagée semble être adaptée : 10 
logements par hectare maximum afin d'assurer la mise en œuvre d'installations d'assainissement non collectif.

Cette remarque sera ajoutée au dossier OAP. 

L'OAP pourrait évoquer la nécessité pour chacune des habitations d'avoir un accès à un réseau hydraulique superficiel pour 
évacuer les eaux usées domestiques traitées si les sols se révèlent peu perméables. 

Cette remarque sera ajoutée au dossier OAP. 

Le paragraphe relatif aux « enjeux » devra mentionner la nécessité de réaliser une étude de faisabilité de l'assainissement 
non collectif avant tout projet d'aménagement du secteur. 

Cette remarque sera ajoutée au dossier OAP. 

Le Schéma de l'OAP mentionne un accès sur la parcelle ZR 1 sur laquelle est implanté un réservoir d'eau potable sur tour 
appartenant à Eau 17. Eau 17 demande que soit supprimé cet accès qui doit être uniquement réservé au service d'eau 
potable.

Cette réserve sera levée et les modifications 
souhaitées seront intégrées au dossier OAP.

Les prescriptions de l'OAP devront également mentionner une zone non aedificandi sur une distance de 15 mètres autour du 
château d'eau (distance comptée horizontalement à compter de l'aplomb de la cuve} afin de conserver un accès nécessaire 
à l'entretien extérieur de l'ouvrage.

Cette réserve sera levée et les modifications 
souhaitées seront intégrées au dossier OAP.

L'OAP devra mentionner que les conduites d'adduction d'eau potable liées à ce réservoir d'eau potable doivent être 
obligatoirement protégées. Eau 17 préconise les prescriptions d'usages suivantes (relatives aux servitudes de type A5 
✓ Interdiction de construire toute surface bétonnée à moins de 1,50 m de part et d'autre de la conduite ;
✓ Interdiction de planter des arbres ou des arbustes à moins de 1,50 m de part et d'autre de la canalisation ;
✓ Obligation de laisser libre accès aux agents d'Eau 17 pour la surveillance et l'entretien de cette canalisation, y compris par
 des moyens mécaniques (grue et pelleteuse).

Cette réserve sera levée et les modifications 
souhaitées seront intégrées au dossier OAP.

En ce qui concerne l'assainissement, ce secteur devra être équipé d'installations d'assainissement individuel. La densité 
envisagée semble être adaptée : 10 logements par hectare maximum afin d'assurer la mise en œuvre d'installations 
d'assainissement non collectif.

Cette réserve sera levée et les modifications 
souhaitées seront intégrées au dossier OAP.

L'OAP devrait évoquer la nécessité pour chacune des habitations d'avoir un accès à un réseau hydraulique superficiel pour 
évacuer les eaux usées domestiques traitées si les sols se révèlent peu perméables. Le paragraphe relatif aux « enjeux » 
devra mentionner la nécessité de réaliser une étude de faisabilité de l'assainissement non collectif avant tout projet 
d'aménagement du secteur. 

Cette réserve sera levée et les modifications 
souhaitées seront intégrées au dossier OAP.

Afin de protéger ces canalisations, Eau 17 préconise les prescriptions d'usages suivantes 
(rappelées pour l'OAP sectoriel « aux prunus » ), à indiquer dans les annexes sanitaires : 
- Interdiction de construire toute surface bétonnée à moins de 1,50 m de part et d'autre de la conduite; 
- Interdiction de planter des arbres ou des arbustes à moins de 1,50 m de part et d'autre de la canalisation 
- Autorisation de laisser libre accès aux agents d'Eau 17 pour la surveillance et l'entretien de cette canalisation, y compris 
par des moyens mécaniques (grue et pelleteuse).

Cette réserve sera levée et les modifications 
souhaitées seront intégrées au dossier OAP.

Recommandation 2- Gestion des eaux usées :
Contrairement à ce qui est indiqué, la totalité du territoire communal relève actuellement de l'assainissement individuel. 
En application de l'article R151-3 du Code de l'Urbanisme, la notice sanitaire devrait également indiquer que la commune 
dispose d'un zonage d'assainissement approuvé par le conseil municipal le 15/06/2007.

Cette erreur sera corrigée. 

Recommandation OAP Thématique de densification - Page 18 :

Il est nécessaire de préciser que les prescriptions de densités minimales selon le sous-secteur du PLU doivent être adaptées 
à la faisabilité de l'assainissement individuel sur les zones classées en zone d'assainissement non collectif et non desservies 
par le réseau public de collecte des eaux usées. 
Comme évoqué dans son courrier du 20 Juin 2025, Eau 17 préconise une densité maximale 
de 12 logements par hectare pour permettre la réalisation d'installations d'assainissent non collectif.

Ces précisions seront ajoutées à l'OAP thématique.

Observation
ANNEXES SANITAIRES : 

1.1 - Organisation et fonctionnement de la distribution 
d'eau potable :

Eau 17 est compétent au 1 er janvier 2024, pour la production et la distribution d'eau potable de 432 communes réparties sur 
12 EPCI.

Cette précision completera la notice de l'annexe 
sanitaire. 

Recommandation 1.2 - Consommation d'eau potable :

Le rapport peut être complété avec les valeurs de l'ILP (Indice Linéaire de Perte) des années 2023 et 2024. 
ILP en 2023 = 1,06 m3/jour/km 
ILP en 2024 = 1,05 m3/jour/km 
Le niveau de pertes est considéré comme modéré selon le référentiel de l'INRAE. Le nombre d'abonnés est de 234 en 2023 et 
232 en 2024. 
La consommation en eau potable a été de 31 951 m3 en 2023 et 25 576 m3 en 2024. 
Nous attirons votre attention sur le fait qu'Eau 17 possède des conduites de distribution principales sur le territoire de la 
commune de Saint Palais de Négrignac, en PVC, Fonte et PeHd de diamètres 100 à 300 mm.

Cette précision completera la notice de l'annexe 
sanitaire. 

OAP Sectoriel - Aux Prunus Réserve

EAU 17
11/12/2025

Avis favorable sous réserve

OAP Sectoriel - site Bourg - page 14:Recommandation
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Recommandation Zonage & règlement

Par nature et définition du code de l'Urbanisme, les activités Industrielles génèrent des nuisances. Aussi, afin d'éviter les difficultés 
d'appréciations lors de l'instruction des autorisations d'urbanisme, il pourrait être utile d'apporter des précisions techniques sur les 
types de nuisances visées (émissions atmosphériques, bruit, rejets, risques industriels, etc.), les activités concernées, ainsi que sur 
les seuils de tolérance acceptables, en cohérence avec la réglementation applicable aux Installations classées pour la protection 
de l'environnement (ICPE). 
Ces précisions peuvent s'accompagner de mesures de gestion, de prévention ou de compensation adaptées, notamment par le 
biais d'un encadrement strict des conditions d'exploitation. 
Une requallficatlon du zonage est une adaptation du règlement semble donc nécessaire afin de confirmer les activités exercées par 
les distilleries et permettre leur développement dans un cadre légal et sécurisé. 

Le règlement écrit sera 
modifié pour prendre en 
compte cette remarque.

CCI Charente-Maritime
15/12/2025

Avis favorable sous réserve
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Réserve Justificiation des choix

Votre projet de développement à l'horizon 2035 repose sur une hypothèse de croissance 
démographique conforme aux objectifs du SCoT, fixés à +0,60% par an, permettant d'atteindre 
une population de 473 habitants. Cette dynamique implique un besoin total de 20 logements, 
dont 7 ont déjà été réalisés depuis 2020, laissant ainsi 13 logements à produire. 
Le rapport de présentation identifie un potentiel de 24 logements au sein de l'enveloppe urbaine 
existante. Ce potentiel couvre largement le besoin de logement, alors même que vous 
envisagez des extensions urbaines pour en produire 13 supplémentaires. 
S'ajoute à cette perspective de production, le potentiel de logements mobilisable dans le bâti 
existant (logements vacants, changements de destination) qui n'est pas repris dans le 
décompte de logement. 
Certains hameaux n'offrant aucune possibilité de densification n'ont pas lieu d'être repérés en 
secteur constructible (Uh) et d'autres qui proposent quelques possibilités n'offrent pas une 
structure urbaine suffisante pour être répertoriée. 

Afin, de mieux comprendre le projet de développement de la commune, il y a lieu de renforcer et 
compléter les justifications et l'argumentaire sur la production de logements et sa localisation.

Des modifications sur la lisibiltié et la clarté pour mettre en avant les 
informations essentielles en prespectives vont être réalisées.
La présentation de la production de logements liées aux logements 
vacants et à l'étude de densification sera rendu plus lisible pour 
l'approbation
L'analyse du potentiel de densification du rapport de présentation 
montre que chaque enveloppe urbaine a un potentiel de création de 
logement, la supression de hameaux n'est donc pas envisagée. 
La nouvelle mouture du rapport de justification proposera un 
argumentaire en ce qui concerne le choix de l'ambition 
démographique

Observation OAP
Les orientations d'aménagement et de programmation thématiques proposent un très bon 
support aux porteurs de projets afin qu'ils intègrent les préoccupations sur la densification 
urbaine et sur les espaces écologiques de la trame verte et bleue. 

Prend acte

Recommandation Diagnostic
Afin d'apprécier la contribution de la commune sur les enjeux d'aménagement du territoire, le 
document aurait pu présenter une analyse à l'échelle de la commune, du groupement d'études 
et du bassin de vie. 

Prend acte

Communauté de communes de Haute-Saintonge
08/10/2025

Avis favorable sous réserve
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Observation Général

Le diagnostic agricole ne fait état que des principaux SIQO dont l'INAO est le garant, la place de la filière viti­vinicole et 
spiritueuse dans la commune est mentionné. Cependant, les exploitants agricoles ont été interrogés, peu ont répondu, leurs 
bâtiments ont été identifiés et localisés. Les vignes en place ont été cartographiées, elles ne sont pas incluses dans les 
projets de zones urbaines ou à urbaniser. 
Ainsi, après étude du dossier, l'INAO n'a pas d'objection à formuler sur ce projet, dans la mesure où celui-ci n'a pas 
d'incidence négative directe sur les AOC-AOP et IG-IGP concernées. 

Prend acte

INAO
16/12/2025

Avis favorable
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Remarque Servitude d'utilité publique

Sauf erreur d'envoi, parmi les servitudes d'utilité publique, notamment celles liées au patrimoine culturel,
l'église Saint Palais de Négrinac inscrite au titre des monuments historiques par arrêté du 05/12/2000 et
ses abords ne figurent pas. Relevant de l'abbaye de Saint-Romain-de-Blaye (33) depuis le XI siècle,
l'église, initialement romane (XII siècle), est reconstruite au XV siècle puis agrandie à la Re naissance. Le
style gothique y domine, en particulier dans la façade et le choeur ouverts de larges verrières. Quelques
interventions supplémentaires sont réalisées au XVIII siècle.

En effet, une erreur materielle est présente dans le 
dossier : les SUP n'ont pas était intégré au dossier 

d'arrêt. Cette erreur sera corrigé afin de présenter au 
dossier d'enquête publique un dossier complet avec 

les SUP en annexe.

Recommandation Règlement

Les toitures inclinées en tuiles rouges de type canal participent du caractère du village et de
la région. Compte tenu de leur impact visuel très important dans le paysage de ce secteur, il serait judicieux
de limiter les emprises de toitures plates à 30% de l'emprise bâtie totale. En effet, la rédaction de
l'article 2 permet des interprétations divergentes entre les cas des annexes et des volumes bâtis principaux,
ce qui peut aboutir à des dénaturations du paysage.

Le règlement écrit sera modifié pour intégrer ces 
modifications 

Recommandation Règlement
En ce qui concerne l'implantation de panneaux solaires, il serait judicieux d'encadrer leur insertion plus
discrète dans le paysage. La pose sur la partie inférieure des toitures et la pose de format rectangulaire
sont des critères minimaux d 'intégration.

Cette recommandation sera ajoutée dans la partie 
disposition générale du règlement écrit.

Réserve Règlement
Il convient de clarifier la rédaction des règles de l'Article 2 (applicable à toutes les zones) ainsi que des
articles U3 et AN3, en s'assurant que les prescriptions concernant la volumétrie, l'aspect des façades et
le choix des matériaux s'appliquent sans ambiguïté aux bâtiments principaux et aux annexes.

Ces articles seront modifés pour être intégrés dans le 
dossier d'abrogation.

Réserve Règlement

Le règlement doit également garantir la préservation des éléments d'identité locale : exiger des façades
enduites de teinte claire, en privilégiant les teintes traditionnelles du Haut-Saintongeais; favoriser la simplicité
des volumes et la sobriété des constructions neuves, pour une insertion en harmonie et non en
contraste avec les édifices et les paysages existants.

Au niveau des façades le règlement écrit mentionne 
déjà que les enduits et matériaux utilisés doivent être 

ceux utilisés traditionnellement
sur le territoire Haut-Saintongeais. 

Une mention sur les volumes et sur la sobriété des 
constructions pourra être ajoutés.

Remarque Règlement graphique
Par ailleurs, le plan du règlement graphique contient une erreur de rédaction concernant le nom de la
commune.

Cette erreur sera corigée. 

Réserve Règlement graphique

L'article L.151-19 vise, d'une part, à identifier ces éléments et, d'autre part, à mettre en place des prescriptions de nature à 
assurer leur préservation, leur conservation ou leur restauration. Le plan règlementaire comportant
l'identification des immeubles concernées par cette protection n'est pas accompagné d'un inventaire
photographique avec des fiches synthétique sur les immeubles, or ce document apparait comme fondamental
pour justifier et localiser précisément les enjeux patrimoniaux.

Une petite fiche de présentation sera réalisée pour 
chaque élement identifié. Cette fiche sera ajoutée au 

rapport de présentation.

UDAP
17/11/2025
Avis réservé
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Observation Général

Les règlements, graphique et littéral, ne présentent pas de remarques particulières pour le développement des forêts 
privées. Nous tenons à rappeler des risques incendies feux de forêt surtout sur la moitié sud de votre commune. En effet, la 
commune est classée dans un massif à risque (Double Saintongeaise) avec notamment la mise en place des OLD 
(Obligations Légales de Débroussaillement) et du PPRIF (Plan de Prévention des Risques d'incendie de Forêt). 

Prend acte 

Observation Général
Nous avons juste une remarque sur la forme, les documents sont bien présentés, en particulier l'OAP TVB avec de 
nombreuses illustrations. Un détail à souligner, sans conséquence, il serait bienvenu d'ajouter sur les cartes quelques lieux 
pour se situer. 

Le règlement graphique fait mention de 
tous les hameaux de la commune. Il est 

peut etre question de carte d'autres 
documents. Le dossier sera examiné à 

nouveau et des élèments de repère seront 
ajouter quand cela sera nécessaire.

CNPF
24/10/2025

Avis favorable
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Recommandation PADD
L'objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), doit rester supportable pour l'activité de la filière Cognac, afin de permettre la 
réalisation de nouveaux développements, notamment la construction de chais de stockage. 
Cet objectif doit être articulé avec celui du PADD, qui vise à favoriser le développement des activités agricoles. 

Le document d'urbanisme respecte les objectifs de modération de la 
consommation d'espace agricole. Les objectifs du PADD qui se situent dans 
l'orientation "2.2.Accompager le monde agricole pour assurer sa perennité" se 
traduise dans le règlement graphique avec la définition d'un zonage Agricole.

Recommandation Zonage ?
La protection des trames bleues, vertes, et brunes doit également être conciliée avec les usages viticoles des exploitations 
environnantes. 

Une OAP thématique sur la trame verte et bleue  a été rédigée sur la commune 
d'Orignolles, ce document prend notamment en compte les activités agricoles 
notamment à travers la cohabitation entre trame verte et bleue et agriculture

Recommandation Règlement, OAP

Il convient par ailleurs de rappeler que les zones tampons et les distances de sécurité avec les exploitations viticoles ou les 
installations classées (ICPE) en lien avec la filière Cognac constituent des mesures de sécurité essentielles. Leur mise en place 
doit être quasi systématique. Tout nouveau projet d'urbanisme implanté à proximité d'une exploitation ou d'une ICPE doit 
respecter des distances de sécurité, et non « dès que possible». Ces mesures sont d'autant plus importantes lorsque les 
exploitations ou installations concernés se situent en centre-bourg ou proche centre-bourg, notamment dans le cas des 
orientations d'aménagement des zones urbanisées. 

Dans les zones U et AU, le règlement écrit demande à ce que  toute les 
constructions doivent être implantées avec un recul minimum de 30 mètres 
par rapport à la limite avec les 
zones agricoles (A) et naturelles (N). Cette prescription permet de garantir une 
zone tampon entre espace urbain et agricole.

Recommandation OAP
Par ailleurs, les OAP sectorielles prévues se situent à proximité de vignes plantées. Il est important de respecter les espaces 
tampons. 

Pour les deux zones AU correspondant aux OAP, les principes d'aménagement 
demandent d'assurer une transition paysagère. 

Recommandation Règlement
L'encadrement du développement des infrastructures liées à l'activité de la filière Cognac doit par ailleurs demeurer 
suffisamment souple pour accompagner l'évolution de la filière. 

Le règlement écrit autorise les exploitations agricoles en zone A  et permet 
donc le développement de la filière Cognac. 

Recommandation Règlement

Aucune mention d'ICPE (distillerie, chai de vinification, stockage d'alcool) n'est faite dans le règlement. Il convient de rappeler 
que la commune de Saint Palais de Négrignac compte 13 exploitations (vignes plantées) ainsi que 5 sièges sociaux 
d'exploitation, 2 distillateurs de profession et 3 négociants. Les activités vitivinicoles sont une partie intégrante de la vie de la 
commune et nécessitent une attention particulière.

La construction d'exploitation agricole est autorisée en zone A sans interdire 
les ICPE dont les installations peuvent être en lien avec les activités de la 

filière Cognac.

BNIC COGNAC
16/12/2025
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Remarques PADD 
Le projet de PLU est établi sur une perspective de croissance démographique annuelle de 0,60 % sur les dix prochaines 
années. Cet objectif est légèrement supérieur à la tendance passée mais est compatible avec les objectifs prévus par le SCoT 
pour l'espace de vie.

Prend acte

Remarques Rapport de justification 
La mobilisation des logements vacants envisagée par la commune n'est pas quantifiée explicitement et n'est pas déduit du 
besoin de création de logements, alors que le fort taux actuel de vacance (14%) demande un veritable effort de mobilisation.

Les logements vacants mobilisables ont été pris en compte 
dans le calcul du point mort. Un travail de clarté et de lisibilité 
pour mettre en perspective cette information va être réalisé.

Remarques Rapport de justification 
Il semblerait que la réponse aux besoins en logements de la commune pourrait être entièrment satisfaite au sein du tissu bâti 
existant ou mutable, sans prélèvement sur les espaces agricoles, naturels ou forestiers (ENAF)

Bien que le potentiel de densification et de mutation du tissu 
existant ait été analysé, la mobilisation du potentiel  à court, 

moyen terme de ce potentiel est limitée. Le choix de la 
commune de retenir en secteur en extension permet à la 

commune de maitriser la localisation du développement de la 
commune et d'assurer une cohérence urbaine (réseaux,  

foncier mobilisable rapidement, cadre de vie)

Remarques Rapport de justification 
L'enveloppe urbaine utilisée pour déterminer le potentiel de densification ne correspond pas au périmètre des zones urbaines 
du règlement graphique, celui-ci étant finalement plus resserré autour du bâti existant. L'étude de densification est donc à 
réactualiser en fonction du véritable périmètre des zones urbaines. 

En effet, l'enveloppe urbaine et la zone urbaine sont deux 
éléments différents. L'enveloppe urbaine correspond au 

périmetre qui permet d'identifer le potentiel théorique 
aboutissant à la zone urbaine qui elle permet la rélisation du 

potentiel de logement réel.
Le croisement entre potentiel de logement et zone U sera 
analysé de nouveau afin d'avoir des élements cohérents.

Remarques Rapport de justification 
Plusieurs terrains situés sur des ENAF sont classés en zone urbaine aux lieux-dits "Champs des Ménards", "Châtaigniers" et 
"Terres des Hérauds" portant la consommation d'ENAF planifiée par le projet à plus de 1,4 ha sans que cette extension de 
l'urbanisation soit encadrée par des règles en matière de densité.

Ces hameaux seront analysées de nouveaux afin de resserer le 
zonage. Plus précisement la parcelle ZR41 au hameau Les 

Hérauds va être revue ainsi que les zones urbaines "Le 
Chataignier" et "Les Champs des Ménards"

Remarques OAP 

La carte stratégique départementale du bruit fait apparaitre que le secteur de l'OAP "Aux prunus" est concerné par les 
nuisances sonores de la RN10, sans faire l'objet d'une analyse spécifique. Il serait souhaitable que la commune indique 
clairement cette information dans le PLU de manière à ce que les pétitionnaires soient informés, au moment du dépot de leur 
demande d'autorisation d'urbanisme.

Dans le contexte de l'OAP sectorielle il sera mention de 
l'existence de ces nuisances sonores.

Remarques Annexes
Sur la forme, le projet de PLU arrêté est incomplet puisque la liste des servitudes publique n'est pas annexée aux pièces du 
dossier (article 151-43 du code de l'urbanisme)

En effet, une erreur materielle est présente dans le dossier : les 
SUP n'ont pas était intégré au dossier d'arrêt. Cette erreur sera 

corrigé afin de présenter au dossier d'enquête publique un 
dossier complet avec les SUP en annexe.

Remarques Générales 
Malgrè tout, le cœur du projet de développement résidentiel de la commune, à savoir le développement des deux secteurs 
couvert par des OAP, reste proportionné aux besoins de la commune et montre un réel effort de modération de la 
consommation foncière par rapport à la décennie précédente. 

Prend acte

Remarques Générales 

Les éléments du dossier conduisent donc à formuler un avis de l'Etat favorable à la condition impérative que le projet de PLU 
évolue, avant son approbation, de manière à intégrer les modification suivantes : 
             > resserer les périmètres des zones urbaines des lieux-dits "Champs des Ménards", "Châtaigniers" et "Terres des 
Herauds", de manière à limiter l'extension de l'urbanisation au besoin réel de la commune 
             >actualiser l'étude de densification et y intégrer une véritable ambition de remobilisation du logement vacant 
             > présenter de manière claire l'information sur les nuisance sonores liées à la RN10  sur le secteur de l'OAP "Aux Prunus"

L'ensemble des points synthétiser ont trouvé une réponse 
dans les remarques précédentes.

DDT 17
07/01/2026

Avis favorable avec réserves
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Remarques Diagnostic
La présentation des activités agricoles sur la commune nous parait très sommaire : en effet, même s’il est fait état d’une 

cartographie des bâtis agricoles (Annexe 7 du RP), celui-ci ne fait pas un état précis des
exploitations de la commune avec leurs localisations, leurs activités et productions, leurs projets de développement.

Dans le rapport de présentation une vingtaine de page sont consacrées à 
l'agriculture, il est notamment possible d'y trouver : le nombre d'exploitation, 
les SAU, le type de sol, le type de culture, la spécialisation de la production 
de la commune, les appellations ou encore l'évoution de l'agriculture sur la 
commune. Le tout est complété par la réalisation d'une enquête agricole 
dont les résultats sont disponibles dans le rapport de présentation. 

Remarques Diagnostic

Le recensement agricole 2020 faisait état de 13 exploitations agricoles sur la commune dont 7 exploitations viticoles, 2 
exploitations en grandes cultures, 1 exploitation en ovins-caprins et 3 exploitations de polyculture. Il

nous semble d’autant plus primordial de localiser les exploitations d'élevage la mesure où s’applique également sur ces 
exploitations des périmètres de réciprocité au titre de l ’article L 111-3 du code rural.

Un inventaire spécifique pour les exploitations d'élevage sera réalisé pour le 
dossier d'approbation. 

Remarques PADD L'évolution démographique parait relativement ambitieuse, le projet se traduit par la construction de 13 logements d'ici 2035.
Dans la nouvelle mouture du rapport de justification, le choix de l'ambition 

démographique des élus sera justifié.

Remarques Rapport de justification
L’étude de densification ne permet pas d’expliciter clairement les efforts de réinvestissement urbain et d’intensification avant 
de justifier d’un nombre de logements en extension de l’urbanisation.

Un bilan croisant la production de logement en extension et en densification 
va être ajouté pour une meilleur lisibilité.  Les changements de destination et 
les logements vacants seront aussi exposés avec clarté. 

Remarques Rapport de justification
Les éléments de présentation de ces bâtiments (de changement de destination) et l’analyse du caractère et de la vocation de 
ces derniers ne semblent pas présents dans le rapport de présentation.

 Concernant la présentation des bâtiments répérés en changement de 
destination, le Code de l'Urbanisme ne demande pas à de présentation 

formelle intégrant un diagnostic pour chaque bâtiment ainsi qu'une photo.

Remarques Rapport de justification
En outre ces changements de destination, s’ils sont identifiés doivent être comptabilisés au moins pour partie dans le 
potentiel de production de logements en réinvestissement.

Le repérage des bâtiments pouvant changer de destination constitue une 
possibilité offerte aux habitants de tranformer leurs bâtiments en habitation . 
Rien ne dit en revanche que les habitants se saisirons de cette possibilité sur 

le pas de temps du PLU. Par ailleurs, l'article L152-6-5 du Code de 
l'urbanisme, introduit par la loi du 16 juin 2025, permet une dérogation au 

repérage des bâtiments susceptibles de changer de destination . Aussi, des 
bâtiments non repérés sur le réglement graphique pourraient changer de 

destination et augmenter la production de logements. Une interpréation trop 
stricte du nombre de logements créés via les changements de destination 
n'apparait alors pas opportune. Le rapport de présentation peut toutefois 

être développer afin de préciser la production de logements estimée sur le 
pas de temps du PLU.

Remarques Règlement écrit 

Concernant les dispositions relatives aux extensions des habitations existantes , le règlement mentionne les plafonds de 30 
% d’emprise au sol,dans la limite de 50 m².
Concernant les dispositions relatives aux annexes des habitations existantes le règlement écrit ne mentionne pas de limite 
d’emprise au sol et impose une implantation dans un rayon de 20 mètres de la construction principale.

Dans le règlement écrit, en page 46, il est mentionné que l'emprise au sol 
des annexes des bâtiments d'habitation (hors piscine) ne peut excéder 50m².

Remarques Règlement écrit 
Par ailleurs, le règlement écrit autorise la sous-destination « restauration » en zone A dans le cas d’un changement de 
destination. Cette sous destination n’a pas vocation à s’installer en zone agricole, comme toutes les activités de la 
destination « commerce et activités de service ».

Pour les destinations citées, le règlement de la zone A permet le 
développement de l'existant à travers la possibilité de réaliser une extension 
ou dans le cas d'un changement de destination identifié.  Cette règle permet 

de valoriser le bâti déjà existant en évitant l'urbanisation diffuse et donc 
préserver la vocation agricole de la zone A. Cette règle permet aussi d'éviter 

la création de nouvelles constructions isolées qui pourrait impacter l'activité 
agricole. 

Remarques Règlement écrit 

Des dispositions concernant le traitement environnemental et paysager desespaces non bâtis et des abords des 
constructions font état d’un coefficient de pleine terre en Zone A et N de 30 % pour les unités foncières comprises entre 600 
et 1000 m² et de 50 % au-delà de 1000 m². Ces dispositions nous semblent trop contraignantes pour les exploitations 
agricoles.

Le règlement écrit sera modifié pour prendre en compte cette remarque.

Remarques Règlement graphique
Le projet de PLU qui porterait sur 1 ha de zone urbanisable se positionne
au-delà des objectifs de sobriété foncière de la loi climat et résilience et audelà
de la garantie communale de 1 ha sur la période 2021-2031.

En page 129, le rapport de justification détail la necessité et le besoin d 'être 
incompatible  avec la loi climat et résilience qui autorise seulement 500m² 

en théorie. Il est tout de même possible de noter qu'entre 2011 et 202 la 
commune a consommé 4,1 ha et qu'elle en prévoit seulement 1ha d'ici 2035.

Remarques Règlement graphique
Par ailleurs, nous constatons que certaines parcelles au sein de l’enveloppe
urbaine devraient être compatibilisées au titre de la consommation d’ENAF.

Ces hameaux seront analysées de nouveaux afin de resserer le zonage. 

Chambre d'agriculture 
05/01/2026

Avis défavorable

AR Prefecture

017-211703780-20260415-2026SEP05-AU
Reçu le 09/09/2026
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